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                           	SECTION 7               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques               	226-31 - 226-32            
                           	CHAPITRE VII               	Des atteintes aux mineurs et à la famille               	227-1 - 227-33            
                           	SECTION 1               	Du délaissement de mineur               	227-1 - 227-2            
                           	SECTION 2               	De l'abandon de famille               	227-3 - 227-4-1            
                           	SECTION 2 BIS               	De la violation des ordonnances prises par le juge aux affaires familiales en cas de violences               	227-4-2 - 227-4-3            
                           	SECTION 3               	Des atteintes à l'exercice de l'autorité parentale               	227-5 - 227-11            
                           	SECTION 4               	Des atteintes à la filiation               	227-12 - 227-14            
                           	SECTION 5               	De la mise en péril des mineurs               	227-15 - 227-28-3            
                           	SECTION 6               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques               	227-29 - 227-31-1            
                           	SECTION 7               	Peine complémentaire commune aux personnes physiques et aux personnes morales               	227-33            
                           	CHAPITRE VIII               	Du retrait total ou partiel de l'autorité parentale et du retrait de l'exercice de l'autorité parentale               	228-1            
                           	LIVRE III            
                           	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES BIENS            
                           	               	               	311-1 - 324-9            
                           	TITRE I               	DES APPROPRIATIONS FRAUDULEUSES               	311-1 - 315-2            
                           	CHAPITRE I               	Du vol               	311-1 - 311-16            
                           	SECTION 1               	Du vol simple et des vols aggravés               	311-1 - 311-11            
                           	SECTION 2               	Dispositions générales               	311-12 - 311-13            
                           	SECTION 3               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	311-14 - 311-16            
                           	CHAPITRE II               	De l'extorsion               	312-1 - 312-15            
                           	SECTION 1               	De l'extorsion               	312-1 - 312-9            
                           	SECTION 2               	Du chantage               	312-10 - 312-12            
                           	SECTION 2 BIS               	De la demande de fonds sous contrainte               	312-12-1            
                           	SECTION 3               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	312-13 - 312-15            
                           	CHAPITRE III               	De l'escroquerie et des infractions voisines               	313-1 - 313-9            
                           	SECTION 1               	De l'escroquerie               	313-1 - 313-3            
                           	SECTION 2               	Des infractions voisines de l'escroquerie               	313-5 - 313-6-2            
                           	SECTION 3               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	313-7 - 313-9            
                           	CHAPITRE IV               	Des détournements               	314-1 - 314-13            
                           	SECTION 1               	De l'abus de confiance               	314-1 - 314-4            
                           	SECTION 2               	Du détournement de gage ou d'objet saisi               	314-5 - 314-6            
            
               	SECTION 3               	De l'organisation frauduleuse de l'insolvabilité               	314-7 - 314-9            
                           	SECTION 4               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	314-10 - 314-13            
                           	CHAPITRE V               	De l'occupation frauduleuse d'un local a usage d'habitation ou a usage commercial, agricole ou professionnel               	315-1 - 315-2            
                           	TITRE II               	DES AUTRES ATTEINTES AUX BIENS               	321-1 - 324-9            
                           	CHAPITRE I               	Du recel et des infractions assimilées ou voisines               	321-1 - 321-12            
                           	SECTION 1               	Du recel               	321-1 - 321-5            
                           	SECTION 2               	Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci               	321-6 - 321-8            
                           	SECTION 3               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité de[s] personnes morales               	321-9 - 321-12            
                           	CHAPITRE II               	Des destructions, dégradations et détériorations               	322-1 - 322-18            
                           	SECTION 1               	Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes               	322-1 - 322-4-1            
                           	SECTION 2               	Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes               	322-5 - 322-11-1            
                           	SECTION 3               	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration et des fausses alertes               	322-12 - 322-14            
                           	SECTION 4               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	322-15 - 322-18            
                           	CHAPITRE III               	Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données               	323-1 - 323-8            
                           	CHAPITRE IV               	Du blanchiment               	324-1 - 324-9            
                           	SECTION 1               	Du blanchiment simple et du blanchiment aggravé               	324-1 - 324-6-1            
                           	SECTION 2               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales               	324-7 - 324-9            
                           	LIVRE IV            
                           	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE            
                           	               	               	410-1 - 450-5            
                           	TITRE I               	DES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION               	410-1 - 414-9            
                           	CHAPITRE I               	De la trahison et de l'espionnage               	411-1 - 411-11            
                           	SECTION 1               	De la livraison de tout ou partie du territoire national, de forces armées ou de matériel à une puissance étrangère               	411-2 - 411-3            
                           	SECTION 2               	Des intelligences avec une puissance étrangère               	411-4 - 411-5            
                           	SECTION 3               	De la livraison d'informations à une puissance étrangère               	411-6 - 411-8            
                           	SECTION 4               	Du sabotage               	411-9            
                           	SECTION 5               	De la fourniture de fausses informations               	411-10            
                           	SECTION 6               	De la provocation aux crimes prévus au présent chapitre               	411-11            
                           	SECTION 7               	Des atteintes aux biens et aux personnes commises pour le compte d'une puissance étrangère               	411-12            
                           	CHAPITRE II               	Des autres atteintes aux institutions de la République ou à l'intégrité du territoire national               	412-1 - 412-8            
                           	SECTION 1               	De l'attentat et du complot               	412-1 - 412-2            
                           	SECTION 2               	Du mouvement insurrectionnel               	412-3 - 412-6            
                           	SECTION 3               	De l'usurpation de commandement, de la levée de forces armées et de la provocation à s'armer illégalement               	412-7 - 412-8            
                           	CHAPITRE III               	Des autres atteintes à la défense nationale               	413-1 - 413-14            
                           	SECTION 1               	Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense nationale               	413-1 - 413-8            
                           	SECTION 2               	Des atteintes au secret de la défense nationale               	413-9 - 413-12            
                           	SECTION 3               	Des atteintes à certains services ou unités spécialisés               	413-13 - 413-14            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières               	414-1 - 414-9            
                           	TITRE II               	DU TERRORISME               	421-1 - 422-7            
                           	CHAPITRE I               	Des actes de terrorisme               	421-1 - 421-8            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières               	422-1 - 422-7            
                           	TITRE III               	DES ATTEINTES À L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT               	431-1 - 436-5            
                           	CHAPITRE I               	Des atteintes à la paix publique               	431-1 - 431-30            
                           	SECTION 1               	Des entraves à l'exercice des libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation               	431-1 - 431-2            
                           	SECTION 2               	De la participation délictueuse à un attroupement               	431-3 - 431-8-1            
                           	SECTION 3               	Des manifestations illicites et de la participation délictueuse à une manifestation ou à une réunion publique               	431-9 - 431-12 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Des groupes de combat et des mouvements dissous               	431-13 - 431-21            
                           	SECTION 5               	De l'intrusion dans un établissement d'enseignement scolaire               	431-22 - 431-27 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	De l'introduction d'armes dans un établissement scolaire               	431-28 [abrogé]            
                           	SECTION 7               	De la distribution d'argent à des fins publicitaires sur la voie publique               	431-29 - 431-30            
                           	CHAPITRE II               	Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique               	432-1 - 432-17            
                           	SECTION 1               	Des abus d'autorité dirigés contre l'administration               	432-1 - 432-3            
                           	SECTION 2               	Des abus d'autorité commis contre les particuliers               	432-4 - 432-9            
                           	SECTION 3               	Des manquements au devoir de probité               	432-10 - 432-16            
                           	SECTION 4               	Peines complémentaires               	432-17 - 432-18            
                           	CHAPITRE III               	Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers               	433-1 - 433-26            
                           	SECTION 1               	De la corruption active et du trafic d'influence commis par les particuliers               	433-1 - 433-2-1            
                           	SECTION 2               	Des menaces et actes d'intimidation commis contre les personnes exerçant une fonction publique               	433-3 - 433-3-1            
                           	SECTION 3               	De la soustraction et du détournement de biens contenus dans un dépôt public               	433-4            
                           	SECTION 4               	De l'outrage               	433-5 - 433-5-1            
                           	SECTION 5               	De la rébellion               	433-6 - 433-10            
                           	SECTION 6               	De l'opposition à l'exécution de travaux publics               	433-11            
                           	SECTION 7               	De l'usurpation de fonctions               	433-12 - 433-13            
                           	SECTION 8               	De l'usurpation de signes réservés à l'autorité publique               	433-14 - 433-16            
                           	SECTION 9               	De l'usurpation de titres               	433-17            
                           	SECTION 10               	De l'usage irrégulier de qualité               	433-18            
                           	SECTION 11               	Des atteintes à l'état civil des personnes               	433-18-1 - 433-21-2 [abrogé]            
                           	SECTION 12               	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales               	433-22 - 433-26            
                           	CHAPITRE IV               	Des atteintes à l'action de justice               	434-1 - 434-48            
                           	SECTION 1               	Des entraves à la saisine de la justice               	434-1 - 434-7            
                           	SECTION 2               	Des entraves à l'exercice de la justice               	434-7-1 - 434-23-1            
                           	SECTION 3               	Des atteintes à l'autorité de la justice               	434-24 - 434-43-1            
                           	SECTION 4               	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales               	434-44 - 434-48            
                           	CHAPITRE V               	Des atteintes à l'administration publique et à l'action de la justice des Communautés européennes, des États membres de l'Union                     européenne, des autres États étrangers et des autres organisations internationales publiques               	435-1 - 435-15            
                           	SECTION 1               	Des atteintes à l'administration publique               	435-1 - 435-6-2            
                           	Sous-section 1               	De la corruption et du trafic d'influence passifs               	435-1 - 435-2            
                           	Sous-section 2               	De la corruption et du trafic d'influence actifs               	435-3 - 435-4            
                           	Sous-section 3               	Dispositions communes               	435-5 - 435-6-2            
                           	SECTION 2               	Des atteintes à l'action de la justice               	435-7 - 435-13            
                           	Sous-section 1               	De la corruption et du trafic d'influence passifs               	435-7 - 435-8            
                           	Sous-section 2               	De la corruption et du trafic d'influence actifs               	435-9 - 435-10            
                           	Sous-section 3 [abrogée]               	Dispositions communes               	435-11-1 - 435-11-2            
                           	Sous-section 4               	Des autres entraves à l'exercice de la justice               	435-12 - 435-13            
                           	SECTION 3               	Peines complémentaires et responsabilité des personnes morales               	435-14 - 435-16            
                           	CHAPITRE VI               	De la participation à une activité de mercenaire               	436-1 - 436-5            
                           	TITRE IV               	DES ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE               	441-1 - 446-4            
                           	CHAPITRE I               	Des faux               	441-1 - 441-12            
                           	CHAPITRE II               	De la fausse monnaie               	442-1 - 442-16            
                           	CHAPITRE III               	De la falsification des titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique               	443-1 - 443-8            
                           	CHAPITRE IV               	De la falsification des marques de l'autorité               	444-1 - 444-9            
                           	CHAPITRE V               	De la corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique               	445-1 - 445-4            
                           	SECTION 1               	De la corruption passive et active des personnes n'exerçant pas une fonction publique               	445-1 - 445-2-1            
                           	SECTION 2               	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales               	445-3 - 445-4            
                           	CHAPITRE VI               	De la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics               	446-1 - 446-4            
                           	TITRE V               	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS               	450-1 - 450-5            
                           	LIVRE IV BIS            
                           	DES CRIMES ET DES DÉLITS DE GUERRE            
                           	               	               	461-1 - 462-11            
                           	CHAPITRE I               	Des différents crimes et délits de guerre               	461-1 - 461-31            
                           	SECTION 1               	De la définition des crimes et délits de guerre               	461-1            
                           	SECTION 2               	Des crimes et délits de guerre communs aux conflits armés internationaux et non internationaux               	461-2 - 461-18            
                           	Sous-section 1               	Des atteintes à la personne humaine perpétrées lors d'un conflit armé international ou non international               	461-2 - 461-7            
                           	Sous-section 2               	Des crimes et délits de guerre liés à la conduite des hostilités               	461-8 - 461-17            
                           	Sous-section 3               	Des groupements formés ou des ententes établies en vue de préparer des crimes ou des délits de guerre               	461-18            
                           	SECTION 3               	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés internationaux               	461-19 - 461-29            
                           	Sous-section 1               	Des atteintes à la liberté et aux droits des personnes dans les conflits armés internationaux               	461-19 - 461-22            
                           	Sous-section 2               	Des moyens et méthodes de combat prohibés dans un conflit armé international               	461-23 - 461-29             
                           	SECTION 4               	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés non internationaux               	461-30 - 461-31            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières               	462-1 - 462-11            
                           	LIVRE V            
                           	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS            
                           	               	               	511-1 - 522-2            
                           	TITRE I               	DES INFRACTIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ PUBLIQUE               	511-1 - 511-28            
                           	CHAPITRE I               	Des infractions en matière d'éthique biomédicale               	511-1 - 511-28            
                           	SECTION 1               	De la protection de l'espèce humaine               	511-1 - 511-1-2            
                           	SECTION 2               	De la protection du corps humain               	511-2 - 511-13            
                           	SECTION 3               	De la protection de l'embryon humain               	511-15 - 511-25-1            
                           	SECTION 4               	Autres dispositions et peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales               	511-26 - 511-28            
                           	TITRE II               	AUTRES DISPOSITIONS               	521-1 - 522-2            
                           	CHAPITRE I               	Des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux               	521-1 - 521-2            
                           	CHAPITRE II               	Des atteintes volontaires à la vie d'un animal               	522-1 - 522-2            
                           	LIVRE VI            
                           	DES CONTRAVENTIONS            
                           	               	               	611-1            
                           	TITRE I               	DU RECOURS À LA PROSTITUTION               	611-1            
                           	LIVRE VII            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	711-1 - 727-3            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES COLLECTIVITÉS D'OUTRE-MER ET EN NOUVELLE-CALÉDONIE               	711-1 - 717-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	711-1 - 711-4            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation du livre I               	712-1 A - 712-2            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation du livre II               	713-3 - 713-5            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation du livre III               	714-1            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation du livre IV               	715-1 - 715-5            
                           	CHAPITRE VI               	Adaptation du livre V               	716-16            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions diverses               	717-2 - 717-3            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPARTEMENT-RÉGION DE MAYOTTE               	721-1 - 727-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	721-1 - 721-2            
                           	CHAPITRE II               	Adaptation du livre I               	722-1            
                           	CHAPITRE III               	Adaptation du livre II               	723-1 - 723-6            
                           	CHAPITRE IV               	Adaptation du livre III               	724-1            
                           	CHAPITRE V               	Adaptation du livre IV               	725-1 - 725-6            
            
               	CHAPITRE VI               	Adaptation du livre V               	726-1 - 726-15            
            
               	CHAPITRE VII               	Dispositions diverses               	727-2 - 727-3            
                           	DEUXIÈME PARTIE               	DÉCRETS EN CONSEIL D'ÉTAT            
                           	LIVRE I            
                           	DISPOSITIONS GÉNÉRALES            
                           	               	               	R. 131-1 - R. 133-2            
                           	TITRE I               	DE LA LOI PÉNALE               	Néant            
                           	TITRE II               	DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE               	Néant            
                           	TITRE III               	DES PEINES               	R. 131-1 - R. 133-2            
                           	CHAPITRE I               	De la nature des peines               	R. 131-1 - R. 131-53            
                           	SECTION 1               	Des peines applicables aux personnes physiques               	R. 131-1 - R. 131-51-1            
                           	Sous-section 1               	De la suspension du permis de conduire, de l'interdiction de conduire certains véhicules, de l'immobilisation du véhicule                     et de l'obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la sécurité routière               	R. 131-1 - R. 131-11-1            
                           	Sous-section 2               	Du travail d'intérêt général               	R. 131-12            
                           	Sous-section 3               	De la peine de stage               	R. 131-35 - R. 131-40            
                           	Sous-section 4               	De la peine de sanction-réparation               	R. 131-45            
                           	Sous-section 5               	De la peine de confiscation d'un animal               	R. 131-50 - R. 131-51            
                           	Sous-section 6               	De la computation des délais de la peine d'interdiction non définitive du territoire français               	R. 131-51-1            
                           	SECTION 2               	Des peines applicables aux personnes morales               	R. 131-52 - R. 131-53            
                           	CHAPITRE II               	Du régime des peines               	R. 132-45            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	Néant            
                           	SECTION 2               	Des modes de personnalisation des peines               	R. 132-45            
                           	Sous-section 4               	Du sursis avec mise à l'épreuve               	R. 132-45            
                           	CHAPITRE III               	De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations               	R. 133-1 - R. 133-2            
                           	SECTION 2               	De la grâce               	R. 133-1 - R. 133-2            
                           	LIVRE II            
                           	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES            
                           	               	               	R. 226-1 - R. 226-12            
                           	TITRE I               	DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ               	Néant            
                           	TITRE II               	DES ATTEINTES À LA PERSONNE HUMAINE               	R. 226-1 - R. 226-12            
                           	CHAPITRE I               	Des atteintes à la vie de la personne               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	De la mise en danger de la personne               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Des atteintes aux libertés de la personne               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Des atteintes à la dignité de la personne               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	Des atteintes à la personnalité               	R. 226-1 - R. 226-12            
                           	SECTION 1               	De l'atteinte à la vie privée               	R. 226-1 - R. 226-12            
                           	CHAPITRE VII               	Des atteintes aux mineurs et à la famille               	Néant            
                           	LIVRE III            
                           	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES BIENS            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 321-12            
                           	TITRE I               	DES APPROPRIATIONS FRAUDULEUSES               	Néant            
                           	TITRE II               	DES AUTRES ATTEINTES AUX BIENS               	R. 321-1 - R. 321-12            
                           	CHAPITRE I               	Du recel et des infractions assimilées ou voisines               	R. 321-1 - R. 321-12            
                           	SECTION 1               	               	Néant            
                           	SECTION 2               	Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci               	R. 321-1 - R. 321-12            
                           	Sous-section 1               	Dispositions relatives aux personnes dont l'activité professionnelle comporte la vente ou l'échange de certains objets mobiliers               	R. 321-1 - R. 321-8            
                           	Sous-section 2               	Dispositions concernant les manifestations publiques en vue de la vente ou de l'échange de certains objets mobiliers               	R. 321-9 - R. 321-12            
                           	SECTION 3               	               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Des destructions, dégradations et détériorations               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données               	Néant            
                           	LIVRE IV            
                           	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE            
                           	               	               	R. 413-1 - R. 413-6            
                           	TITRE I               	DES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION               	R. 413-1 - R. 413-6            
                           	CHAPITRE I               	De la trahison et de l'espionnage               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Des autres atteintes aux institutions de la République ou à l'intégrité du territoire national               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Des autres atteintes à la défense nationale               	R. 413-1 - R. 413-6            
                           	SECTION 1               	Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense nationale               	R. 413-1 - R. 413-5-2            
                           	SECTION 2               	Des atteintes au secret de la défense nationale               	R. 413-6            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières               	Néant            
                           	TITRE II               	DU TERRORISME               	Néant            
                           	TITRE III               	DES ATTEINTES À L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT               	Néant            
                           	CHAPITRE I               	Des atteintes à la paix publique               	Néant            
                           	SECTION 1               	               	Néant            
                           	SECTION 2               	De la participation délictueuse à un attroupement               	Néant            
                           	SECTION 3 et 4               	               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Des atteintes à l'action de la justice               	Néant            
                           	TITRE IV               	DES ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE               	Néant            
                           	TITRE V               	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS               	Néant            
                           	LIVRE V            
                           	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS            
                           	               	               	R. 511-1            
                           	CHAPITRE I               	Des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux               	R. 511-1            
                           	LIVRE VI            
                           	DES CONTRAVENTIONS            
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▶ Droit pénal fiscal :  DEBAT, in « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010, p. 771 (souveraineté, citoyenneté, liberté : le droit pénal fiscal en quête d'équilibre). – DUPRÉ, Dr. pénal 2013. Dossier 6 (le droit pénal fiscal à l'épreuve des principes du droit pénal). – SOURZAT, RSC 2016. 199 [image: ] (essai d'une analyse des rapports entre procédures fiscale et pénale). – CUTAJAR, D. 2018. 2029 [image: ] (partiellement déverrouillé, le verrou de Bercy résiste !). – DETRAZ, JCP 2018, no 1393 (armement et réarmement du droit pénal et du droit fiscal à l'encontre de la soustraction de l'impôt. À propos de la loi du 23 octobre 2018, relative à la lutte contre la fraude). – GUILLEMONT, AJ pénal 2018. 502 [image: ] (le nouveau « verrou de Bercy »). – J.-H. ROBERT, Dr. pénal 2018. Étude 28 (le verrou qui cache la forêt. Commentaire d'importantes dispositions de la loi no 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude). – BÉNÉJAT, AJ pénal 2020. 228 [image: ] (l'avocat fiscaliste et le droit pénal). – SAND, Dr. pénal 2020. Étude 12 (une proposition de rectification peut-elle être considérée comme une accusation à caractère pénal : réflexions européennes devenues indispensables). – ROUSSEAU, AJ pénal 2021. 493 [image: ] (fraude fiscale et justice pénale négociée). – LEMASSON et VALETEAU, Dr. pénal 2021. Étude 24 (« Cum ex » / « CumCum » : optimisation fiscale rime-t-elle avec fraude fiscale ?). – QUENTIN, JCP 2023. 222 (CJIP – Aggiornamento des lignes directrices du PNF pour la CJIP). – LÉNA, AJ pénal 2023. 4 [image: ] (de nouvelles lignes directrices pour les CJIP). – VEY et COURVOISIER, AJ pénal 2023. 74 [image: ] (analyse des nouvelles lignes directrices du parquet national financier sur la convention judiciaire d'intérêt public). – DETRAZ, D. 2023. 1352 [image: ] (Entretien) (plan de lutte contre la fraude fiscale : place de la répression pénale). – GOUBIN, MORIN et MOYNE, Gaz. Pal. 2023. 1790 (le rôle de l'avocat dans le cadre des enquêtes internes du point de vue de l'AFA et du PNF : entre défiance et préjugés). – MONNERIE, D. actu. 6 oct. 2023 (incidence de l'irrégularité de la procédure de dénonciation fiscale sur la procédure pénale – obs. ss. Crim. 13 sept. 2023, no 22-82.288 B).

▶ Droit pénal douanier :  BERTOCCO, AJ pénal 2013. 35 [image: ] (complices d'infractions douanières et intéressés à la fraude douanière). – FOUCAULT et PANNETIER, AJ pénal 2023. 424 [image: ] (sanctionner plus à défaut de sanctionner mieux). 

▶ Droit pénal du travail :  ROBACZEWSKI, D. 2009. 151 [image: ] (pour une codification différente des infractions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail, in « La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale. Opinio doctorum »). – BENOÎT-RENAUDIN, RSC 2009. 331 [image: ] (recodification du code du travail et infractions aux règles de santé et de sécurité : une nouvelle donne en matière de responsabilité des chefs d'entreprise ?). – TEYSSIÉ, in « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010, p. 695 (note relative au droit pénal du travail). – FAVENNEC-HÉRY, ibid., p. 703 [image: ] (vers une libéralisation du prêt ou de la fourniture de main-d'œuvre). – JEANSEN, ibid., p. 719 [image: ] (la sanction pénale de la violation d'un accord collectif). – PAGNERRE, ibid., p. 729 [image: ] (la responsabilité pénale des salariés en quête d'équilibre). – SEGONDS, Dr. pénal 2013. Dossier 3 (droit pénal du travail : hétérodoxie ou orthodoxie ?). – RIBEYRE, Mél. B. Teyssié, LexisNexis, 2019, p. 503 (quel avenir pour le particularisme du droit pénal du travail ?). – F. TAQUET et N. TAQUET, Gaz. Pal. 2023. 659 (lutte contre le travail dissimulé : pour de nouvelles dispositions respectueuses des droits des cotisants). – CASADO, Mél. Ph. Conte, LexisNexis, 2023 (droit pénal du travail : oublié ou absent dans la lutte pour la préservation de l'environnement ?).

▶ Droit pénal de l'environnement :  NIETO MARTIN, RSC 2012. 69 [image: ] (éléments pour un droit international pénal de l'environnement). – FOYER, in « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010, p. 755 (droit pénal et droit rural). – GOGORZA, Dr. pénal 2013, Dossier 4. – DE JACOBET DE NOMBEL, Dr. pénal 2013, Dossier 7 (le droit pénal de l'urbanisme à l'épreuve des principes du droit criminel). – MONTEIRO, RSC 2014. 49 [image: ] (orientations de la politique criminelle actuelle en matière d'atteintes à l'environnement). – NEYRET, D. 2015. Entretien, p. 480 (mieux sanctionner les crimes contre l'environnement) ; JCP 2015. 283 (le droit pénal au secours de l'environnement : à propos du rapport du 11 février 2015). – DE REDON, Dr. pénal 2019. Étude 5 (climat judiciaire et protection de l'environnement : pas de risque de surchauffe). – FONBAUSTIER, JCP 2019, no 615 (climat, biodiversité… environnement : comprendre les actions contre l'État). – MOLINER-DUBOST, AJCT 2019. 382 [image: ] (la police de la circulation au service de l'environnement). – FOSSIER, AJCT 2019. 385 [image: ] (le maire et le droit pénal de l'environnement). – NOLLEZ-GOLDBACH, JCP 2020, no 881 (l'écocide et les dommages environnementaux en droit international). – CALMET, JSS 1er août 2020, no 48, p. 15 (Interview) (crime d'écocide : « Le droit pénal environnemental français nécessite une amélioration globale »). – LERAY, BARDY, GILLES J. MARTIN et VANUXEM, D. 2020. 1553 [image: ] [réflexions sur une application jurisprudentielle du préjudice écologique (note ss Trib. corr. Marseille, 6 mars 2020)]. – D'AMBROSIO, D. 2020. 1845 [image: ] (retour sur la proposition de criminalisation de l'écocide formulée par la Convention citoyenne sur le climat). – MABILE, JCP 2020, no 1001 (vers une pénalisation du droit de l'environnement ?). – MABILE et TORDJMAN, JCP 2020, no 1293 (le droit pénal de l'environnement à la croisée des chemins). – DUMONT SAINT PRIEST et SABY, D. actu. 25 janv. 2021 (2021 : millésime du droit pénal de l'environnement ?). – GILLES J. MARTIN, JCP 2020, no 1367 (l'art. 1247 C. civ. est-il contraire à la Constitution ?) ; ibid. 2021, no 217 (la définition du préjudice écologique à la lumière de l'art. 4 de la Charte de l'environnement. À propos de Cons. const., 5 févr. 2021, no 2020-881 QPC). – TORRE-SCHAUB, JCP 2021, no 305 (le préjudice écologique au secours du climat, ombres et lumières). – GALI, D. 2021. 709 [image: ] (le préjudice et l'environnement). – RUSSO, AJ pénal 2021. 68 [image: ] (CJIP : ajustements apportés par la loi du 24 déc. 2020 et autres sujets de réflexion pour l'avenir). – MARTINELLE, AJ pénal 2021. 71 [image: ] (des pôles régionaux spécialisés en matière d'atteintes à l'environnement). – Collectif d'auteurs, JSS 8 mai 2021, no 35, pp. 2 s. (vingt propositions de révision de la directive 2008/99/CE du 19 novembre 2008 relative à la protection de l'environnement par le droit pénal). – DREYER, Gaz. Pal. 2021. 3451 (des écodélits à la place d'un écocrime). – LAGOUTTE, Lexbase Pénal, no 41, 23 sept. 2021 (la pertinence du concept de patrimoine pour la protection pénale de l'environnement). – BEAUSSONIE, RSC 2021. 873 [image: ] (sauver l'environnement par le droit pénal ?). – MAS, Dr. pénal 2022. Étude 1 (l'écocide, d'une reconnaissance nationale à une protection judiciaire internationale). – BAAB, JCP 2022, no 601 (création d'un Parquet « vert » européen, pourquoi attendre ? ...). – MOLINS, D. actu. 5 janv. 2023 (Interview) (pour un délit générique et autonome de mise en danger de l'environnement). – NEYRET, RSC 2022. 767 [image: ] (réveiller l'écocide). – DETRAZ, RSC 2022. 779 [image: ] (le juge pénal et la réparation du préjudice écologique « pur »). – JOUENNE-PEYRAT et THOMAS, Dr. pénal 2023. Étude 4 (la protection pénale des biens communs : le cas particulier de la mer). – LERAY, D. 2023. 544 [image: ] (Entretien) (controverse autour des méthodes d'évaluation de la réparation du préjudice écologique pur). – LACAZE-MASMONTEIL, D. actu. 7 avr. 2023 (le Parlement européen reconnaît l'écocide). – DETRAZ, Dr. pénal 2023. Étude 12 (le point de départ de la prescription de l'action publique en matière d'écocide). – LAGOUTTE et LASSALLE, Dr. pénal 2023. Étude 14 (la réception de l'information environnementale par le droit pénal). – MIGNON COLOMBET et ELBAZ, JCP 2023, no 945 (feu vert pour la convention judiciaire d'intérêt public environnementale. Réparer, surveiller, punir ?). – DAOUD, D. actu. 19 oct. 2023 (l'adaptation du droit pénal aux enjeux climatiques : vers un droit pénal climatique ? L'exemple de la plainte déposée à l'encontre de TotalEnergies le 22 septembre 2023). – J.-H. ROBERT, JCP 2023, no 1226 (le garde des Sceaux, protecteur de l'environnement. À propos de la circulaire relative à la justice pénale environnementale en date du 9 octobre 2023). – DETRAZ, Dr. pénal 2023. Étude 22 (la généralisation de la mesure de remise en état en droit pénal de l'environnement). – BAAB et FILHOL, D. actu. 24 nov. 2023 (criminalité environnementale et nouvelle directive UE : vers une nouvelle politique pénale européenne ?). – BOUCHERIFI et PERRIER, AJ pénal 2023, p. XXIX (l'Erika ou l'avènement du droit pénal de l'environnement). – BRÛLÉ, Dr. pénal 2023. Étude 23 (le développement effectif de l'action des pôles régionaux enironnementaux – présentation de la circulaire du 9 octobre 2023 relative à la justice pénale environnementale). – LETACQ, VINGIANO-VIRICEL et YOUGATOVA, JCP 2024, no 208 (responsabilité du prestataire logistique en cas d'incendie). – PARANCE, JCP 2024, no 710 (les premières décisions de la Cour EDH en matière de contentieux climatiques ou l'art de l'équilibre). – LARTIGUE, D. actu. 11 juin 2024 (éclairage sur la lente émergence du contentieux pénal de l'environnement). – CHRISTODOULOU, Dr. pénal 2024. Étude 17 (l'Union européenne au secours de l'environnement au moyen du droit pénal). – BOUNFOUR, D. actu. 10 janv. 2025 (vers une transposition ambitieuse de la nouvelle directive sur la protection de l'environnement par le droit pénal). – NADAUD et MARGUÉNAUD, D. 2025. 198 [image: ] (la Cour européenne des droits de l'homme, laboratoire de la justice climatique).

▶ Droit pénal maritime :  D'AVOUT, in « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010, p. 659 (l'originalité du droit pénal maritime). – MANET (compte-rendu), JSS 2 mars 2022, no 9, pp. 3 s. (la thalassocratie, menace criminelle en mer).

▶ Droit pénal routier : LEBRETON, Gaz. Pal. 2019. 120 (droit pénal du permis de conduire) ; ibid. 2019. 859 (alcool, stupéfiants et circulation routière). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 2019, p. 3183 (l'excès de vitesse devant son juge !). – COCUAU, AJ pénal 2021. 333 [image: ] (les auteurs d'infractions à la sécurité routière devant la justice). – FINCK, Gaz. Pal. 2023. 2252 (comportements dangereux au volant : présentation de la circulaire du 20 juillet 2023 relative à la politique pénale en matière routière). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 2023. 2221 (« flash » sur vingt ans de radars automatiques).

▶ Droit pénal du sport : « Les enjeux juridiques des JO de Paris 2024 » : DAOUD et BOLO-JOLLY, D. actu. 17 juin 2024 (épisode 1 – Le droit pénal d'urgence dans le contexte des Jeux olympiques : état des lieux). – DAOUD et BOUDJELLAL, ibid. 21 juin 2024 (épisode 2 – JO et RSE, quelles obligations légales pour les organisateurs d'événements sportifs internationaux ?). – DAOUD et MARRONNIER, ibid. 2 juill. 2024 (épisode 3 – JO et lutte contre le dopage : quelle organisation pour la lutte contre le dopage durant les Jeux de Paris 2024 ?). – DAOUD et DENIAU, ibid. 11 juill. 2024 (épisode 4 – Les atteintes à la probité dans le cadre des Jeux olympiques [anti-corruption, sponsoring, cadeaux et invitations]). – BOFFA, JCP 2024, no 915 (un droit propre pour des Jeux propres). – IWEINS, JCP 2024, no 916 (justice, les défis organisationnels des Jeux Olympiques et Paralympiques). – BARBAULT et RUSSO, Dr. pénal 2024. Étude 16 (Paris 2024 : des Jeux olympiques « éthiques » ?). – THIERRY, D. actu. 27 sept. 2024 (après le bon bilan judiciaire des Jeux olympiques, la question de l'héritage).

▶ Droit pénal de la famille :  AMBROISE-CASTÉROT, D. 2013. Chron. 1846 [image: ] (les infractions parentales). – AUROY, Lexbase Pénal, no 41, 23 sept. 2021 (famille et patrimoine : l'impossible droit pénal ?).

▶ Droit pénal de la santé :  PIN, RSC 2020. 290 [image: ] (état d'urgence sanitaire et répétition d'infractions) ; ibid. 297 [image: ] (état d'urgence sanitaire et infractions non intentionnelles). – ROUSSEAU, RSC 2020. 416 [image: ] (le droit pénal de l'état d'urgence sanitaire). – RASCHEL, RSC 2020. 703 [image: ] (la procédure pénale au défi de l'urgence sanitaire). – BOTTON, RSC 2020. 983 [image: ] (le traitement constitutionnel des dispositions pénales résultant de l'état d'urgence sanitaire). – LIÉVAUX, AJ pénal 2024. 264 [image: ] (volet pénal du Médiator, suite mais pas fin – note ss. Paris, 20 déc. 2023, no 21/04654).

▶ Droit pénal canonique :  ECHAPPE, Mél. Jerry Sainte-Rose, Bruylant, 2012, p. 451 (droit pénal étatique et droit pénal canonique… : à propos de la situation des ministres du culte en droit pénal français). – TAWIL, Gaz. Pal. 2020. 3213 (au sujet de la prééminence des lois de la République sur les règles religieuses). – MAYAUD, JCP 2021, no 1217 (le pouvoir « pénal » de l'Église, ou du mésusage du droit disciplinaire. À propos d'une sentence de l'officialité interdiocésaine de Lyon) ; D. 2022. 1170 [image: ] (de la diffusion par un diocèse d'un communiqué relatif à une sentence disciplinaire : une initiative hors les murs !). – DOUCHY-OUDOT, Mél. L. Cadiet, LexisNexis, 2023 (le contradictoire en justice ecclésiale). – COUARD, D. 2024. 922 [image: ] (la liberté religieuse dans le champ des données personnelles).

▶ Droit disciplinaire : LE DÉVÉDEC, JCP 2024, no 1245 (la place du plaignant dans les procédures disciplinaires ordinales – D'une justice de groupe à une justice pour tous).

▶ Droit pénitentiaire : LEBRETON et ZIANE, AJ pénal 2020. 335 s. [image: ] (la commission d'infractions en milieu pénitentiaire). 

▶ Médias, internet et cybercriminalité :  BOSSAN, RSC 2013. 295 [image: ] (le droit pénal confronté à la diversité des intermédiaires de l'internet). – CABON, Dr. pénal 2018. Étude 5 (l'influence du cyber espace sur la criminalité économique et financière). – BEAUSSONIE, JCP 2021, no 538 (la place du droit pénal dans la lutte contre la cybercriminalité). – SAILLANT, D. actu. 17 janv. 2023 (la directive SRI 2 : élargissement du champ d'application et renforcement de la coopération en matière de cybersécurité). – PLANQUE et JOMBART, Dr. pénal 2023. Étude 1 (quand l'avatar se met à verser dans la délinquance ! Mondes virtuels, infractions et réalités pénales). – SABER, JCP 2023, no 434 (chatGPT : une intelligence artificielle au service de la cybercriminalité ?). – FAIDHERBE, Gaz. Pal. 2023. 1774 (l'amplification de la délinquance criminelle par le recours détourné du numérique). – MUSSO, Gaz. Pal. 2023. 2749 (cybersécurité et pratique des avocats : de la menace à l'opportunité). – NICOLAS-GRÉCIANO, AJ pénal 2023. 497 [image: ] (les cybercrimes dans le viseur de la CPI). – LEROY-BLANVILLAIN et CUSSINET, JCP 2024, no 316 (être une femme dans un monde numérique).

▶ Politique criminelle :  LAZERGES, RSC 2012. 747 [image: ] (politique criminelle nationale et droits de l'homme, à l'aune des avis de la CNCDH). – ALIX, RSC 2013. 677 [image: ] (les hésitations de la politique criminelle). – CASTRONUOVO, RSC 2014. 523 [image: ] (défis de la politique criminelle face aux générations futures et au principe de précaution : le cas des OGM). – ALIX, RSC 2016. 163 [image: ] (politique criminelle : les ultimes leçons d'un Conseil constitutionnel). – LAZERGES et HENRION-STOFFEL, RSC 2016. 649 [image: ] (le déclin du droit pénal : l'émergence d'une politique criminelle de l'ennemi). – DREYER, D. 2021. Chron. 1973 [image: ] (le droit pénal sécuritaire). – SIZAIRE, RSC 2017. 261 [image: ] (que reste-t-il de la défense sociale nouvelle ?). – PERRIER, RSC 2017. 373 [image: ] (l'adaptation des incriminations). – GIUDICELLI-DELAGE et SYKIOTOU, RSC 2019. 733 [image: ] (table ronde autour de l'ouvrage d'Athanassia P. Sykiotou, La Politique criminelle sur le fil). – CONVERT, in « Information, numérique et innovations », éd. Panthéon-Assas, 2020, p. 49 (fausse information, infox et fake news en droit comparé : vieux phénomène, nouvelle donne). – ALIX, RSC 2020. 769 [image: ] (radicalisation et droit pénal). – LAZERGES, RSC 2021. 205 [image: ] (sens et non-sens de la proposition de loi relative à la sécurité globale). – GAUTHIER, RSC 2021. 547 [image: ] (le traitement pénal des femmes : reflet d'un ordre genré). – ALIX et LAZERGES, RSC 2021. 915 [image: ] (la policiarisation de la société sous la surveillance du Conseil constitutionnel). – DREYER, D. 2021. 1973 [image: ] (le droit pénal sécuritaire). – BRENAUT, Dr. pénal 2021. Étude 19 (extension [excessive] du domaine [répressif] de la lutte [contre le « séparatisme »]). Commentaire des dispositions pénales de la loi no 2021-1109 du 24 août 2021, confortant le respect des principes de la République). – DEBOVE, AJ pénal 2022. 164 [image: ] (surveiller et punir dans un monde 3.0. Chronique de déontologie de la sécurité no 3). – MOUTON et PARICARD, D. 2022. Point de vue 1475 [image: ] (la constitutionnalisation de l'avortement : une fausse bonne idée). – MORVAN, JCP 2022, no 1350 (que feraient les hommes si la loi pénale n'existait pas ?). – CASORLA, RFCDP, no 19, oct. 2022, p. 3 (la victime, le délinquant et le juge, d'étranges évolutions). – MATAGRIN, ibid., p. 25 (fatale chevauchée au lac Ladoga ou le « moment Peyrefitte »). – MAGENDIE (entretien), ibid., p. 59 (le juge est-il coupable ou victime ?). – SÉNÉCHAL et LÉGER-RIOPEL, ibid., p. 71 (l'intrusion des neurosciences dans la doctrine de la mens rea : much ado about nothing). – DELISI et WRIGHT, ibid., p. 89 (l'hystérie contre l'incarcération de masse). – VOLT (entretien), JCP 2023, no 333 (« changer de vision sur l'avortement est encore un combat à porter »). – CUSSON, RFCDP, no 21, oct. 2023, p. 81 (progrès majeur dans les sciences criminelles : bilan du dernier demi-siècle). – FABRY, ibid., p. 105 (occident et décivilisation : quelles évolutions pour la justice pénale ?). – TZITZIS, Mél. Ph. Conte, LexisNexis, 2023 (peut-on imaginer une société sans norme pénale ?). – THIERRY, AJ pénal 2024. 130 [image: ] (30 ans d'incriminations invisibles). – MAYAUD, Gaz. Pal. 2024. 1076 (les valeurs protégées par le droit pénal économique). – ÉOCHE-DUVAL, Le prix de l'insécurité – Enquête sur une défaillance d'État, éd. Eyrolles, 2024.

▶ Statistiques et données chiffrées : ESTIVAL et FILATRIAU, AJ pénal 2019. 224 [image: ] (la mesure statistique de la délinquance). – LARREGUE, AJ pénal 2019. 286 [image: ] (le blanchiment des statistiques pénales). – MIANSONI, AJ pénal 2021. 277 [image: ] (2010-2020 : une décennie d'évaluation de la justice française par la CEPEJ). – GRIFFON-YARZA, Dr. pénal 2021. Étude 17 (la surpopulation carcérale : éléments de réflexion). – JARDIN et PH. ROBERT, AJ pénal 2022. 101 [image: ] (les affaires pénales entre élucidation par la police et orientation par le parquet [2012-2019]). – GIBELIN, AJ pénal 2022. 443 [image: ] (l'opinion publique est-elle responsable de la vague punitive ?). – MECHOULAN et MONNERY, AJ pénal 2022. 596 [image: ] (les cours criminelles départementales : ce que l'analyse économique peut apporter à leur évaluation). – MEKERRI, D. actu. 16 janv. 2024 (nouveau rapport statistique sur la victimation, la délinquance et l'insécurité). – DUPARC et VITURAT, AJ pénal 2023. 564 [image: ] (comprendre l'intérêt des femmes pour le True Crime). – ZABALZA, Mél. Ph. Conte, LexisNexis, 2023 (Xénophon aux enfers. Manifeste contre l'analyse économique du droit pénal). – JANUEL, AJ pénal 2024. 52 [image: ] (budget de la Justice : des fonds, des défis, des non-dits). – GALLOS et LE CAM, AJ pénal 2024. 168 [image: ] (les saisies des avoirs criminels et la lutte contre la criminalité organisée : un premier état des lieux statistiques). – LORRAIN et VOSS, D. actu. 31 janv. 2025 (Interview) (l'année dernière, près d'un justiciable sur deux poursuivis par le parquet national financier a finalement été relaxé). – En réponse : PNF, D. actu. 17 févr. 2025 (Tribune) (39 %, et après…).

▶ Colloques : XIIIe Congrès de l'AFDP, RPDP 1996, p. 189 à 362. – Rencontres internationales du Barreau de Paris, LPA 1997, no 12. – Association française de droit de la santé, Lyon, 14 mars 2008, « Le droit pénal de la santé », RDSS, Hors-série, 2008. – Sénat, 25 et 26 nov. 2010, Les colloques du Sénat, Bicentenaire du code pénal – École de formation du Barreau de Paris, 5 oct. 2011, « Les conflits d'intérêts en droit des affaires », Gaz. Pal. 2011. 2, p. 3476 s. – Université Paris 1, Actes du colloque du 15 juin 2017, « L'avenir de la répression extra-pénale » (direction Deguergue, Perroud et Teitgen Colly), RSC 2019. 25 [image: ] s. ; ibid. 2019. 287 [image: ] s. – Institut de criminologie et de droit pénal de Paris, 11 oct. 2018, « Femmes et droit pénal », Journ. sociétés, 31 oct. 2018, p. 13. – Association française des avocats LGBT+, Maison du Barreau, 23 juin 2022, « Il y a 40 ans, la loi du 4 août 1982 abrogeait le "délit d'homosexualité" », JSS 27 juill. 2022, no 30, Compte rendu C. Périn.

▶ Ouvrage collectif : « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010.

▶ Thèmes et dossiers : 2000-2010 – La place du droit pénal dans la société contemporaine, RSC 2000. 1 [image: ] s. – Internet : un nouvel espace de délinquance, AJ pénal 2005. 217 [image: ] s. – L'insécurité juridique en droit pénal de l'entreprise, Gaz. Pal. 2005. 1. Doctr., p. 129 s. – Les figures de l'internationalisation en droit pénal des affaires, RSC 2005. 735 [image: ] s. – Quelle dépénalisation pour le droit des affaires ?, AJ pénal 2008. 61 [image: ] s. – Dépénalisation du droit des affaires, Dr. pénal 2008, no 3. – La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale. Opinio doctorum, sous la direction de MALABAT, DE LAMY, et GIACOPELLI, Dalloz, 2009.
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CHAPITRE I DES PRINCIPES GÉNÉRAUX

Art. 111-1 Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions. 

Corresp. : C. pén., anc. art. 1er.

RÉP. PÉN. vo Infraction, par BEAUSSONIE.

BIBL. ▶ MOULY, RSC 1982. 3. – J.-H. ROBERT, Dr. pénal 1995. Chron. 1 ; Mél. J. Pradel, Cujas, 2006. – PERRIER, RSC 2020. 430 [image: ] (incivilités contraventionnelles).

▶ Dossier : Le jugement des crimes, AJ pénal 2021. 175 [image: ] s. : SÉNAT, ibid. 2021. 176 [image: ] (premières réflexions issues de l'expérimentation de la cour criminelle départementale en Haute-Garonne). – CHAVANNE, ibid. 180 [image: ] (l'ADN, « reine des preuves », une place à redéfinir). – FIORINI, ibid. 183 [image: ] (le jury populaire, vecteur de confiance dans la justice criminelle). – SIMON-GRASSA, ibid. 186 [image: ] (retour sur expérience et réflexions sur les cours criminelles).

1. Contrôle de constitutionnalité. En l'absence de disproportion manifeste avec l'infraction commise il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur. • Cons. const. 20 janv. 1994, [image: ] no 93-334 DC : JO 26 janv. ; D. 1995. Somm. 340, obs. T. S. Renoux [image: ]. [image: ] L'art. 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: ] no 2013-341 QPC : JO 1er oct. ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. [image: ] V. égal. les références infra, ss. art. 111-3. 

2. Matière pénale. Pour définir la « matière pénale », il importe d'abord de savoir si le texte définissant l'infraction en cause ressortit ou non au droit pénal d'après la technique juridique de l'État défendeur. Il y a lieu d'examiner ensuite, eu égard à l'objet et au but de l'art. 6, au sens ordinaire de ses termes et au droit des États contractants, la nature de l'infraction ainsi que la nature et le degré de gravité de la sanction que risquait de subir l'intéressé. • Comm. EDH 13 oct. 1993, Boyadjian c/ France. 

3. Infraction politique. Les coups et blessures volontaires sont par leur nature, et quels qu'en soient les mobiles, des délits de droit commun. • Crim. 12 mars 1969, [image: ] no 68-92.607 P. [image: ] Les violences ou voies de fait dirigées contre un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions constituent, quel que soit le mobile qui ait animé leur auteur, des infractions de droit commun, justifiant l'application de la contrainte par corps. • Crim. 14 janv. 1958 : Bull. crim. no 52 •  4 févr. 1971, [image: ] no 70-91.782 P. 

4. Sur le caractère d'infraction politique du délit de provocation à l'attroupement : • Crim. 23 févr. 1954 : Bull. crim. no 85 ; D. 1955. 465, rapp. Patin. [image: ] Contra : • Paris, 13 mars 1951 : JCP 1951. II. 6278, concl. Turlan. 

5. Aux termes de l'art. 738, al. 2, C. pr. pén. (art. 132-41 C. pén.), le sursis avec mise à l'épreuve n'est applicable qu'aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour crime ou délit de droit commun. Encourt dès lors la cassation l'arrêt qui, après avoir déclaré un prévenu coupable d'infraction au code électoral, délit politique, le condamne à une peine d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve. • Crim. 17 févr. 1972, [image: ] no 71-91.662 P. [image: ] Il résulte de l'art. 749 C. pr. pén. que la contrainte par corps ne peut jamais être appliquée en matière d'infractions politiques, ce qui est le cas des délits prévus et réprimés par le code électoral. • Crim. 2 oct. 2001, [image: ] no 01-80.334 P : Dr. pénal 2002. Chron. no 2, obs. Marsat ; ibid. 2002. 20, obs. J.-H. Robert ; RSC 2002. 319, obs. Bouloc [image: ] •  7 nov. 2001, [image: ] no 00-87.841 : Dr. pénal 2002, no 19, obs. J.-H. Robert. [image: ] … Dès lors, méconnaît ce texte et ce principe la cour d'appel qui, après avoir déclaré les prévenus coupables de délits prévus par le code électoral et les avoir condamnés chacun, notamment, à une amende de ce chef, fixe « la durée de la contrainte par corps conformément aux dispositions des art. 749 s. C. pr. pén. ». • Crim. 2 oct. 2001 : [image: ] préc. – V. Dans le même sens : • Crim. 7 nov. 2001 : [image: ] préc. 

6. Les infractions à la loi sur la liberté de la presse sont assimilées aux délits politiques, ce qui rend inapplicable la contrainte par corps. • Crim. 22 juin 1993, [image: ] no 91-85.300 P : RSC 1994. 326, obs. Bouloc [image: ] •  22 nov. 1994, [image: ] no 93-82.618 P •  24 janv. 1995, [image: ] no 93-84.701 P •  11 avr. 1995, [image: ] no 93-81.253 P : D. 1995. IR 152 [image: ] ; JCP 1995. IV. 1755. 

7. Même s'il est commis par la voie de la presse, le délit d'outrage aux bonnes mœurs (C. pén., art. 227-24) ne saurait être assimilé à une infraction politique, et la contrainte par corps est dès lors applicable. • Crim. 15 déc. 1980, [image: ] no 80-90.141 P. 

8. Il n'est pas contestable que le droit de manifester, qui plus est sur un sujet indiscutablement politique (interruption volontaire de grossesse), constitue un des fondements de la démocratie au même titre que le droit d'expression régi par la loi sur la presse. Toutefois, il est constant que le caractère politique d'une infraction doit s'apprécier à partir de critères objectifs et non pas se déduire des seuls mobiles du contrevenant, au sens où le prévenu a entendu devant les premiers juges revendiquer le caractère « politique » de sa position sur la loi en question (L. no 67-1176 du 28 déc. 1967) et sur l'interdiction de sa manifestation par le préfet de police. Spécialement, force est de constater que le débat démocratique sur la question de l'interruption volontaire de grossesse a eu lieu en son temps et qu'une manifestation contre la L. du 28 déc. 1967 ne peut avoir pour motif aujourd'hui d'exprimer autre chose qu'une position morale, certes respectable en tant que telle, mais dénuée de finalité politique véritable. Ainsi, tant au regard de son objet annoncé – promouvoir la vie – que de celui en réalité poursuivi et revendiqué par le prévenu tel qu'il transparaît à travers l'action conduite par la même association, sur le même lieu et selon les mêmes modalités, à savoir faire obstacle à l'application d'une loi dont il n'est pas contesté qu'elle est issue de la volonté du Parlement souverain après un véritable débat démocratique, l'organisation de cette manifestation ne saurait être considérée comme une infraction politique. • Paris, 27 juin 2000 : D. 2000. IR 249 [image: ]. 


Art. 111-2 La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 

Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants. 

RÉP. PÉN. vo Lois et règlements, par LACROIX.

BIBL. ▶ Droit constitutionnel et droit pénal : LE CALVEZ, JCP 1985. I. 3198. – PHILIP, RSC 1985. 711. – MAYER, RSC 1987. 53 et 1988. 439. – FAVOREU, Mél. Vitu, Cujas, 1989, p. 169. – KOERING-JOULIN et SEUVIC, AJDA 1998, no spécial juillet-août, p. 106 [image: ]. – MONTEILLET, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 848. – PALAZZO, RSC 2003. 709 [image: ]. – REBUT, Les cahiers du Conseil constitutionnel, no 16, 2004, p. 135 s. – LAZERGES, RSC 2004. 725 [image: ]. – ROYER, RSC 2008. 825 [image: ] (la réserve d'interprétation constitutionnelle en droit criminel). – MASTOR, Dr. pénal 2011. Étude 14 (la juridiction constitutionnelle gardienne des droits fondamentaux en matière pénale). – AMALFITANO, RSC 2015. 297 [image: ] (plaidoyer pour une rationalisation des sources constitutionnelles du droit pénal européen : à 250 ans de la parution de « Des délits et des peines » de Cesare Beccaria). 

▶ Droit communautaire et droit pénal : BIANCARELLI, RSC 1984. 253. – DELMAS-MARTY (sous la direction de), Dalloz, 1996. – MASSÉ, RSC 1996. 935 [image: ]. – FOURGOUX, D. 1997. Chron. 348 [image: ]. 
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▶ Mondialisation et droit pénal : DELMAS-MARTY, Mél. R. Ottenhof, Dalloz, 2006. – LABORDE, Mél. J. Pradel, Cujas, 2006 (nouveau désordre mondial et droit pénal des Nations unies). 

▶ Dossiers : « La rencontre de l'Union européenne et du droit pénal », AJ pénal 2011. 437 [image: ] s. : BARBE, p. 438 (l'influence du droit de l'UE sur le droit pénal français). – STEIN, p. 443 (le principe ne bis in idem dans l'Union européenne). – LEBLOIS-HAPPE, p. 446 (la proposition de directive relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales et le droit français). – HERZOG-EVANS, p. 451 (UE : la circulation des mesures de « probation »). 

– « CJUE et droit pénal », AJ pénal 2019. 295 [image: ] s. : MASSÉ et SIMON, ibid. 2019. 296 [image: ] (la construction de la jurisprudence de la Cour de justice en matière pénale). – NICAUD, ibid. 2019. 299 [image: ] (la reconnaissance mutuelle… Jusqu'où ?). – LEBLOIS-HAPPE, ibid. 2019. 302 [image: ] (la Cour de justice de l'Union européenne et la protection des droits fondamentaux dans la mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle en matière pénale). – DAOUD, BOUDJELLAL et NIZARD, ibid. 2019. 308 [image: ] (l'influence de la jurisprudence de la CJUE sur le droit pénal général et fiscal).

– « La coopération pénale dans l'Union européenne et le nouveau Parquet européen », Dr. pénal 2021. Dossier 1 s. : HERRAN, ibid. 2021. Dossier 2 (le fondement de la coopération pénale européenne dans la jurisprudence de la CJUE). – GOGORZA, ibid. 2021. Dossier 3 (l'autorité judiciaire à l'épreuve de la coopération pénale au sein de l'Union européenne. Variation sur une notion fondamentale). – BAAB (Entretien), ibid. 2021. Dossier 4 (le Parquet européen, une coopération judiciaire renforcée).

– « La place du droit de l'Union européenne en droit pénal », RDA, no 24, déc. 2022, pp. 31 s. : REBUT et SOULARD, ibid. 32 (présentation). – DUBOUT, ibid. 33 (l'évolution de la compétence pénale de l'Union européenne). – AUBERT, ibid. 45 (le rôle de la CJUE dans la construction du droit pénal européen). – LE MONNIER DE GOUVILLE, ibid. 54 (la protection des droits fondamentaux par l'Union européenne). – BOUCHET, ibid. 69 (les rapports entre la Cour de justice de l'Union européenne et la Cour européenne des droits de l'homme dans la garantie de principes du droit pénal). – MATSOPOULOU, ibid. 81 (la référence faite aux arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne par la chambre criminelle de la Cour de cassation). – PARIZOT, ibid. 93 (le règlement sur le gel et la confiscation : révélateur de la légistique européenne). – LEBLOIS-HAPPE, ibid. 102 (la décision d'enquête européenne : les difficultés d'application). – REBUT, ibid. 114 (propos conclusifs : réflexions sur l'évolution des rapports entre le droit de l'Union européenne et le droit pénal).

1. Objet normatif de la loi. Aux termes de l'art. 6 DDH : « La loi est l'expression de la volonté générale… », il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son art. 34. À cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des art. 4, 5, 6 et 16 de la DDH, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. • Cons. const. 21 avr. 2005, [image: ] no 2005-512 DC : JO 24 avr., p. 7173 ; D. 2006. Pan. 828, obs. Ogier-Bernaud et Severino [image: ] • 27 juill. 2006, [image: ] no 2006-540 DC : JO 3 août, p. 11541 ; JCP 2007. II. 10066, note Verpeaux. – Adde : Mathieu, JCP 2005, Actu. no 250, p. 879. – Zarka, D. 2005, Point de vue 1372 [image: ]. 

2. Il ne résulte d'aucun engagement international de la France, d'aucune règle ni d'aucun principe que la victime d'un manquement à une interdiction posée par la loi disposerait d'un droit propre à l'incrimination pénale d'un tel manquement. • CE 24 oct. 2019, [image: ] no 407932 : D. actu. 30 oct. 2019, obs. Pastor. [image: ] … Il s'ensuit que les requérants ne pouvaient se prévaloir d'aucun préjudice de nature à ouvrir droit à indemnité du fait que la L. no 2005-158 du 23 févr. 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés n'a pas assorti de sanction pénale l'interdiction qu'elle édicte de toute injure ou diffamation commise envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur qualité vraie ou supposée de harki, d'ancien membre des formations supplétives ou assimilés. • Même décision. 

I. EXISTENCE DE LA NORME PÉNALE

A. SUPPORTS

3. Règlement. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : « L'art. L. 4161-1 CSP porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par l'art. 34 de la Constitution, l'art. 8 DDH et le principe de légalité des délits ? » ; la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors qu'en renvoyant, pour partie, sous le contrôle du juge pénal, concernant la définition des actes médicaux réservés aux médecins, à une liste fixée par un texte réglementaire, la disposition légale critiquée incrimine en termes clairs et précis les différents modes d'exercice illégal de la médecine ; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel. • Crim. 4 déc. 2012, [image: ] no 12-90.059 P : D. actu. 20 déc. 2012, obs. Winckelmuller. 

4. Convention collective. Aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même ; la méconnaissance par une personne des obligations résultant d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale. • Cons. const. 10 nov. 1982, [image: ] no 82-145 DC : Dr. soc. 1983. 162, ss. chron. Hamon. [image: ] Sur l'interprétation stricte de l'art. L. 153-1 C. trav. [L. 2263-1 nouv.], V. : • Crim. 4 avr. 1991 (trois arrêts), [image: ] no 88-84.270 P : RSC 1991. 783, obs. Lyon-Caen [image: ]. 

5. Règlement intérieur. Le chef d'entreprise est tenu de respecter les dispositions du règlement intérieur du comité d'entreprise régulièrement adoptées, lesquelles s'imposent à lui tant qu'il n'en a pas obtenu l'annulation par le juge civil ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel déclare le directeur d'un centre EDF-GDF coupable d'entrave au fonctionnement régulier du comité mixte à la production, auquel sont applicables les textes du code du travail relatifs au comité d'entreprise, en vertu d'une circulaire interne à caractère réglementaire en date du 23 mars 1987, après avoir relevé que le prévenu avait refusé de tenir la séance dudit comité, au motif prétendu qu'une clause de son règlement intérieur était nulle, comme contraire aux prescriptions de la circulaire préc. • Crim. 8 juin 1995, [image: ] no 93-83.785 P. 

6. Contrat individuel. Selon les art. 402 et 487 de la L. du 24 juill. 1966, les dispositions relatives à la liquidation d'une société commerciale sur décision de justice sont applicables, à défaut de clauses statutaires ou de convention expresse entre les parties, à la liquidation d'une société dissoute amiablement. • Crim. 7 mars 1994, [image: ] no 93-84.587 P : Dr. pénal 1994. 165. 

7. Usages. En l'absence de texte sur la composition d'un produit, il échet de se référer aux usages loyaux et constants du commerce, l'appréciation de l'existence de tels usages entrant dans le pouvoir souverain des juges du fond. • Crim. 5 oct. 1967 : Bull. crim. no 242. [image: ] Si en matière de fraude commerciale, les juges du fond ont tout pouvoir pour reconnaître ou dénier l'existence d'un usage, cette appréciation ne peut être faite qu'en l'absence d'une réglementation s'opposant audit usage. • Crim. 15 janv. 1985, [image: ] no 82-91.841 P. [image: ] Lorsqu'une appellation n'a été l'objet d'aucune définition dans un texte légal ou réglementaire, une cour d'appel applique exactement l'art. 1er de la L. du 1er août 1905 en constatant les usages loyaux du commerce, consacrés notamment par un avis du service de la répression des fraudes et « le consensus de la profession ». • Crim. 10 mars 1987, [image: ] no 86-94.291 : D. 1990. Somm. 361, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Gaz. Pal. 1987. 2. 490. [image: ] En matière de fraude commerciale portant sur un produit non réglementé, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur, dont ils ont tout pouvoir pour constater ou dénier l'existence. • Crim. 17 janv. 1996, [image: ] no 93-83.887 P. [image: ] En matière de fraude commerciale portant sur la dénomination d'une denrée alimentaire non réglementée, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur dont ils apprécient souverainement l'existence, et dont la sanction par la loi pénale est nécessaire à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs. • Crim. 15 mai 2001, [image: ] no 00-84.279 P.[image: ] Procèdent de son pouvoir souverain d'appréciation de l'existence d'un usage professionnel, les énonciations d'une cour d'appel qui, pour déclarer les prévenus coupables de tromperie, a retenu que le procédé du trempage des coquilles Saint-Jacques, qui entraîne, sans que les consommateurs en soient informés, une altération des qualités substantielles ainsi qu'une modification de la teneur en principes utiles de cette marchandise, ne correspond pas à un usage professionnel établi. • Crim. 7 nov. 2006, [image: ] no 06-80.318 P : AJ pénal 2007. 84 [image: ]. [image: ] Un usage local invoqué ne peut avoir de portée à l'encontre des dispositions du Décr. du 13 janv. 1938 fixant les conditions de production et délimitant les aires des différentes appellations d'origine de la région délimitée de Cognac. • Crim. 16 janv. 2007, [image: ] no 06-80.914 : Dr. pénal 2007, no 57, obs. J.-H. Robert. 

8. Coutumes. Les juges du fond apprécient souverainement le contenu de la règle coutumière fondée sur des usages locaux non contraires à la loi (impôts indirects). • Crim. 8 févr. 1996, [image: ] no 94-85.106 P. 

9. L'expulsion des occupants d'un terrain, fondée sur la coutume kanak et décidée par une autorité coutumière, constitue une infraction pénale lorsqu'elle se traduit par la destruction et la dégradation par le feu des bâtiments alors occupés qui y sont situés et des effets personnels des expulsés, quand bien même les prévenus ont considéré leur action comme légitime au regard de la coutume à laquelle ils sont soumis. • Nouméa, 28 avr. 2009 : JCP 2009, no 44, 384, note Cornut. 

10. Croyances religieuses. Nul ne peut se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir des règles communes édictées par la loi pénale. • Crim. 5 nov. 2019, [image: ] no 18-84.554 : D. 2020. 2369, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Gaz. Pal. 2020, p. 439, obs. Detraz ; JCP 2020, no 569, 1, obs. Claverie-Rousset ; Dr. pénal 2020. Comm. 1 et 2, obs. Conte. – Adde : Lagoutte, Dr. pénal 2020. Étude 5. 

11. Errata. Un rectificatif a valeur légale lorsqu'il apparaît comme destiné à réparer une simple erreur matérielle ou une omission évidente, et non comme une disposition nouvelle destinée à modifier la portée du texte primitivement publié. • Cass., ch. réun., 5 févr. 1947 : D. 1947. 177 ; JCP 1947. II. 3478 • Crim. 28 mai 1968, [image: ] no 67-92.425 P. 

B. SURVIE

12. Abrogation. BIBL. Moysan, JCP 2004, Actu. 556 (exemple d'une abrogation « indirecte »). – Gautier, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 379 [image: ] (continuité des poursuites). [image: ] Lorsque la loi abroge une incrimination et prévoit que cette abrogation ne prendra effet qu'après publication d'un décret à intervenir dans un délai déterminé, l'abrogation, à défaut de décret, devient effective à l'expiration dudit délai. • Crim. 3 oct. 1994, [image: ] no 93-80.767 P • 16 janv. 2002, [image: ] no 01-81.829 P : D. 2002. 1225, note Dobkine [image: ] ; ibid. 2002. IR 940 [image: ], et la note ; Dr. pénal 2002, no 56, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2327, note A.C. ; RSC 2002. 582, obs. Bouloc [image: ]. 

13. La cassation ou l'annulation d'un arrêt motivée par l'abrogation de la loi pénale postérieure à la saisine de la juridiction répressive n'a d'effet sur la décision qu'en ce qu'elle concerne l'action publique ; il appartient à la Cour de cassation, après avoir constaté l'extinction de l'action publique, de se prononcer sur le pourvoi en ce qu'il concerne les intérêts civils. • Crim. 15 mars 1995, [image: ] no 93-85.623 P. [image: ] Les juridictions correctionnelles ou de police restent compétentes pour statuer sur l'action civile lorsqu'elles ont été saisies, en même temps que l'action publique, antérieurement à l'abrogation de la loi pénale. • Même arrêt. 

14. L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur ni la portée des dispositions transférées. • Crim. 19 oct. 2004, [image: ] no 04-82.485 P : Dr. pénal 2005. 6, obs. J.-H. Robert ; RSC 2005. 291, obs. Vermelle [image: ], et p. 308, obs. J.-H. Robert [image: ].

15. Le changement de l'emplacement d'un texte, à droit constant, ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Crim. 1er avr. 2014, [image: ] no 13-83.089 P : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Bombled. [image: ] Le prévenu sollicite l'annulation de la citation à comparaître pour publicité mensongère au motif que ce délit ayant été supprimé par la L. du 3 janv. 2008, qui réprime désormais les pratiques commerciales trompeuses, il a été mis dans l'impossibilité de préparer sa défense ; cette exception de nullité doit être rejetée ; en effet, l'art. L. 121-1 C. consom., dans sa nouvelle rédaction, n'a pas supprimé l'infraction de publicité mensongère mais l'a simplement englobée dans la notion de pratiques commerciales trompeuses qu'il élargit et détaille ; l'erreur dans la citation n'a donc causé aucun grief au prévenu qui n'a pas été dans l'impossibilité de préparer sa défense puisque les éléments constitutifs des infractions sont identiques. • Agen, 12 avr. 2010 : JCP 2010, no 28-29, 782. 

16. L'abrogation d'un texte ou d'une disposition ayant procédé à l'abrogation ou à la modification d'un texte ou d'une disposition antérieure n'est pas, par elle-même, de nature à faire revivre le premier texte dans sa version initiale ; une telle remise en vigueur ne peut intervenir que si l'autorité compétente le prévoit expressément ; il ne peut en aller autrement que, par exception, dans le cas où une disposition a pour seul objet d'abroger une disposition qui n'avait elle-même pas eu d'autre objet que d'abroger ou de modifier un texte et que la volonté de l'autorité compétente de remettre en vigueur le texte ou la disposition concerné dans sa version initiale ne fait pas de doute (à propos des dispositions abrogatives du Décr. no 93-955 du 26 juill. 1993). • Crim. 11 avr. 2018, [image: ] no 17-86.237 P : D. actu. 11 mai 2018, obs. Azoulay ; D. 2018. 852 [image: ]. 

17. Désuétude. Les lois et règlements ne peuvent pas tomber en désuétude par suite d'une tolérance plus ou moins prolongée. • Crim. 12 mai 1960 : Bull. crim. no 265. 

18. Incompatibilité. C'est un principe éternel qu'une loi nouvelle fait cesser toute loi précédente, ou toute disposition de loi précédente contraire à son texte (principe applicable, à plus forte raison, à la Constitution, qui est la loi fondamentale de l'État). • CE 4 nivôse an VIII : D. 1999. 705, note P. [image: ] (de la Gironde). 

19. Les lois et règlements ne sont abrogés que si l'abrogation est expresse ou si elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. • Crim. 21 janv. 1944 : Bull. crim. no 27 • 16 oct. 1958 : ibid. no 635 • 28 mai 1964 : ibid. no 183 • 11 juin 1965, [image: ] no 64-93.270 P • 31 janv. 1967 : Bull. crim. no 43. [image: ] Les dispositions des lois ou règlements, même non expressément abrogées, cessent d'être applicables dans la mesure où elles sont inconciliables avec celles d'une loi nouvelle. • Crim. 13 févr. 1986 : Bull. crim. no 59 • 21 mai 1992 (4 arrêts), [image: ] no 91-82.427 P : D. 1993. Somm. 77, obs. Pannier [image: ], et Chron. Juillard, p. 281 [image: ] ; JCP 1993. II. 21985, note Pannier ; Gaz. Pal. 1993. 1. 1, note Bayet • 22 juin 1992, [image: ] no 89-86.952 P : RSC 1993. 541, obs. Bouloc [image: ] • Dijon, 5 juin 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: ] • Paris, 4 nov. 1991 : ibid. [image: ] … Ou d'une convention internationale. • Crim. 12 juin 1995, [image: ] no 94-81.241 P : RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: ]. 

20. Les arrêtés et règlements légalement pris par l'autorité compétente revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou tant qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles fixées par la législation postérieure (sol. impl.). • Crim. 9 juill. 2003, [image: ] no 03-82.119 P : Gaz. Pal. 2004. 2. 3771, note Fiori-Khayat. 

21. Validation. Doit être rejetée l'exception prise de la caducité de l'art. 38, al. 3, de la loi de 1881 (abrogé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, art. 97-III), pour défaut de validation législative. Il résulte en effet de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (L. du 29 févr. 1972) et du Conseil d'État (25 janv. 1957) que la ratification législative, nécessaire à la validité des ordonnances prises en vertu d'une loi d'habilitation ou des décrets-lois, peut résulter d'une manifestation de volonté implicitement, mais clairement, exprimée par le Parlement. L'art. 38, al. 3, de la loi de 1881, qui est issu de l'art. 128 du Décr.-L. du 29 juill. 1939, publié au Journal Officiel du 30 juill. 1939, a été repris par la L. du 16 déc. 1992 dite « loi d'adaptation », rendue nécessaire par l'entrée en vigueur du nouveau code pénal. L'analyse des travaux parlementaires démontre, en outre, que la modification de cet article a fait l'objet d'un vote spécifique des deux Assemblées. Le Parlement a ainsi exprimé, implicitement, mais clairement, sa volonté de ratifier et de maintenir en vigueur ce texte de loi. • TGI Paris, 10 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 325. [image: ] … En l'absence de décision du Conseil constitutionnel sur la validité de l'homologation de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 par le législateur de 1992, cette homologation s'impose au juge judiciaire, incompétent pour apprécier la constitutionnalité des lois. • Paris, 18 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 697, note J.-G. M. (arrêt confirmatif). 

II. HIÉRARCHIE DES NORMES PÉNALES

A. NORMES INTERNATIONALES

22. Constitution. La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle. Le moyen tiré de ce que les dispositions de l'art. 188 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie seraient contraires au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000 : [image: ] BICC 15 sept. 2000, no 520, p. 12, concl. Joinet, rapp. et note Chagny ; JCP 2001. II. 10453, note de Foucauld. [image: ] Adde : Beignier et Mouton, D. 2001. Chron. 1636 [image: ]. 

23. Charte des Nations unies. Les obligations des États membres de l'Organisation des Nations unies en vertu de la Charte des Nations unies l'emportent sur toute autre obligation de droit interne ou de droit international conventionnel. • TPICE 21 sept. 2005, [image: ] no T-306/01Yusuf : D. 2006. Pan. 1650, obs. Gozzi [image: ]. [image: ] En conséquence, la Communauté européenne ne peut violer les obligations incombant à ses États membres en vertu de la Charte ni entraver leur exécution. • TPICE 21 sept. 2005, [image: ] no T-315/01Kadi : D. 2006. Pan. 1650, obs. préc. Gozzi [image: ]. [image: ] … Quitte à laisser inappliquée toute disposition de droit communautaire, fût-elle une disposition de droit primaire ou un principe général de ce droit, qui ferait obstacle à la bonne exécution de leurs obligations en vertu de la Charte des Nations unies. • TPICE 21 sept. 2005, [image: ] no T-306/01Yusuf : préc. 

B. NORMES EUROPÉENNES

24. BIBL. Fourgoux, RSC 1993. 339 [image: ]. – C. Soulard, Rapport de la Cour de cassation 1998, p. 159 ; Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1991 (application du droit communautaire par la chambre criminelle). – Manacorda, RSC 2008. 995 [image: ] (la mutation « à droit constant » du Troisième pilier : renforcement et élargissement de la coopération).

25. Souveraineté des États en matière pénale. Les dispositions pénales réprimant les manquements aux prescriptions des règlements communautaires sont de la compétence des États, et en conséquence, les infractions auxdits règlements ne peuvent être poursuivies que lorsqu'un texte de droit interne le prévoit. • Crim. 21 juin 1984,  no 83-93.027 P.  Mais ce texte peut préexister à l'adoption du règlement communautaire concerné. • Même arrêt.  … Et à la condition, en outre, que l'incrimination qui en résulte soit définie en des termes
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